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LOI  sur  la  réunion  de  L'actif  et  passif  des  hôpitaux  , maisons  de  j-> 
secours  , de  pauvres  , etc.  au  domaine  national  j - 

La  liquidation  du  passif  de  ces  établis  se  me  ns  ; 

La  prorogation  du  délai  pour  la  remise  des  titres  de  créances  sur  les 
communes  j 

Le  rapport  de  la  déchéance  de  six  mois  d’ intérêts  ,*  et  autres  dispo- 
sitions générales  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

Du  s3  Messidor  , l’an  deuxième  de  la  République  Française  , une  et  indivisible. 

Convention  nationale  , après  avoir  entendu  îe  rapport  de  son  comité  des 
finances  , décrètes 

§•  Ier- 

X actif  et  passif  des  hôpitaux  et  autres  établissemens  de  bienfaisance , déclaré 

national. 

Article  premier. 

iLes  créances  passives  des  hôpitaux  , maisons  de  secours  , hospices  , fiureaux  des 
pauvres  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  , sous  quelque  dénomination  qu’ils 
soient , sont  déclarées  dettes  nationales. 

II.  L’actif  des  établissemens  mentionnés  en  l’article  précédent , fait  partie  des 
propriétés  nationales  ; il  sera  administré  ou  vendu  conformément  aux  lois  exis- 
tantes pour  les  domaines  nationaux. 

IfL  Les  administrateurs  des  établissemens  mentionnés  en  l’article  premier  four- 
niront les  états  de  1 actif  et  passif , et  rendront  leurs  comptes  aux  directoires  de 
district  , d’ici  au  premier  vendémiaire  prochain  ; ils  continueront  d’acquitter  les 
intérêts  de  la  dette  constituée  ou  viagère  qui  seront  dûs  jusqu’à  cette  époque.  Les 
agens  de  la  commission  des  revenus  nationaux,  chargés  de  l’enregistrement , pour- 
suivront la  rentrée  de  ce  qui  sera  dû  auxdits  établissemens. 

LV . La  commission  des  secours  publics  pourvoira  , avec  les  fonds  mis  à sa  dis- 
position , aux  besoins  que  oes  établissemens  pourront  avoir  pour  le  paiement  des 
intérêts  mentionnés  en  l’article  précédent , ou  pour  leur  dépense  courante , jusqu’à 
ce  que  fa  distribution  des  secours  soit  définitivement  décrétée. 

§.  I fi 

Le  la  remise  des  titres  et  des  déchéances . 

[V  • Les  créanciers  des  établissemens  mentionnés  en  l’article  Ier. , remettront  leurs 
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titres  originaux » savoir  ; ceux  de  la  dette  viagère  , à la  trésorerie  nationale  , et. 
ceux  de  la  dette  constituée  et  exigible  , au  directeur  général  de  la  liquidation  », 
d’ici  au  Ier.  nivôse  de  Fan  troisième  ; et  faute  de  les  remettre  dans  ce  délai  » ils 
sont  dès-à-présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  République. 

VL  Le  délai  fixé  pour  la  remise  des  titres  des  créances  dues  par  les  com- 
munes , districts  et  départemens  , et  par  l’école  militaire  de  Paris  , et  des  douze 
collèges  en  dépendant,  est  prorogé  jusqu’au  Ier.  nivôse  de  l’an  troisième  : ceux 
qui  ne  remettront  pas, 'd’ici-  à cette  époque  , les  titres  de  la  dette  viagère  à la  tré- 
sorerie nationale , et  les  autres  au  directeur  général  de  la  liquidation , sont  defi- 
nitivement déchus  de  toute  répétition  envers  la  République. 

VII.  Les  citoyens  qui , ayant  perdu,  leurs  titres  , n’ont  pas  pu  profiter  des  avan- 
tages de  la  loi  du  ai  frimaire  dernier  pour  les  remplacer  , parce  que  les  minutes 
étaient  transcrites  sur  des  registres , pourront  s’en  faire  délivrer  des  extraits  cer- 
tifiés par  les  dépositaires,  visés  par  les  directoires  de  distuct,  qui  affiimeront  que 
l’usage  local  était  de  transcrire  sur  des  registres  les  actes  établissant  la  propriété 
des  créances  ; ils  sont  tenus  de  remettre  lesdits  extraits  au  directeur  general  de  la 
liquidation  , d’ici  au  Ier.  vendémiaire  prochain  : faute  par  eux  de  les  remettre,  ils 
sont  déchus  de  toute  répétition  envers  la  République^ 

VIII.  Les  titres  constatant  la  dette  exigible  qui  était  due  par  les  ci-devant  pays 
d’états  , élections , généralités  et  administrations  provinciales  , ou  pour  réparations 
et  constructions  d’églises  , ou  circonscriptions  de  paroisses,  et  ceux  constatant  la 
dette  constituée,  d’où  quelle  provienne  , qui  ont  été  déposés  à la  liquidation  avant 
le  1 3 messidor  , seront  admis  a la  liquidation. 

IX.  La  déchéance  de  six  mois  d’intérêts  prononcée  par  les  lois  des  24  août  et 
25  septembre  derniers,  demeure  abrogée  pour  ceux  qui  ont  remis  leurs  t très 
avant  le  délai  prescrit  pour  la  déchéance  absolue.- 

X.  La  trésorerie  nationale,  le  directeur  général  de  la  liquidation  , les  payeurs 
des  rentes  et  les  corps  administratifs  qui  ont  reçu  , avant  les  délais  fixés  pour  les 
déchéances  , des  titres  de  créances  de  la  dette  constituée  dont  la  liquidation  ne 
leur  était  pas  confiée  , se  les  renverront  réciproquement,  savoir  ; pour  Paris  , dans 
quinzaine",  et  dans  un  mois  pour  les  départemens.  Le  directeur  général  de  k- 
liquidation  provoquera  l’exécution  de  cette  mesure  par  lettre  chargée. 

§,  I I I. 

Des  titres  à remettre , et  des  formalités  dont  ils  doivent  être  accompagnés . 

XI.  Ceux  qui  ont  des  tires  de  créance  à remettre  à la  liquidation  , fourniront 
les  titres  authentiques  , ou  sous  seing-privé  , sans  minute  , qui  leur  ont  été  remis  , 
les  expéditions  ou  extraits  des  titres  authentiques  , pris  sur  les  minutes  , ou  sm  les 
grosses  déposées  pour  en  tenir  lieu,  et  délivrées  par  les  dépositaires  d icelles , an- 
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. „ n , ■ «vtr-iûs  des  reeistres  des  établissement  débi- 
«tSrîeuremen't  au  24  août  79.  ’ ' , Créances  ne  seront  cpngtatéçs  quq 

«eu» , ^'livrés  par  les  détenteurs  , lorsque  '-  "b  ouvrages  c,  fourmUuL , 
par  lesdits  registres  ; les  mémoires  des  Irais  rmmstcuels, 

taxés  et  réglés.  , . n-ntérieures  à 171 3, 

XII.  Les  copies  collationnées  des  quittances  c e u . - , . S[)US  lc 

celles  des  droits  accessoires  , de  quelque  date  qu  elles  soie  , < 

comre-scel  des  provisions  . seront  considérées  ““"XeTaurai»,  été 

XIII.  Les  mémoires  pour  frais  miiusteiieU  , qum  ^ ^ rétaWisseœent 

réglés  , seront  présentés  au  directoire  cecisir  _ . ..  . p 1 • f • 

débiteur , avec  un  précis  sommaire  de  la  contestation 

XIV.  Les  directoires  de  district  rejetteront  les  me, noues  e,  se 

cès  aura  été  occasionné  par  la  mauvaise  loi  ou  la  c ricane  u u.  - > 

feront  remettre  les  pièces  à l’appui.  Ils  déclareront , pour  les  autres  , que 

légitimement  exposés  doivent  être  réglés.  ' . lp_  -'eces  à l’appui, 

XV.  Les  mémoires  qui  seront  admis  pour  être  les^ued 

seront  ensuite  présentés  aux  tribunaux  qui  remplacent  P 1 

l’instance  avait  été  réglée  en  dernier  Heu  e,  à Pans  , au  ^ 

réclamant  à l’époque  de  la  suppression  des £ J ^ deUx  jugea 

Le  montant  de  la  taxe  sera  somme  au  bas  du  memou  e , et  p 

TvLLes  agens  de  la  commission  des  revenus  nationaux  chargés  de  l’enre- 
gistrement , se  feront  remettre  , par  les  démineurs  ou parles  tu 

vont  déposées  aux  greffes  des  tribunaux.  seront  présentés  aux  direc- 

certifieront  au  bas  que  les  ouvrages  et  fourmtures  ont  ete  lega  - . 
Tpttte  déclaration,  les  directoires  nommeront  deux 

tout  au  réglement  desdits  mémoires.  Les  experts  en  sommeron  e5  ™èces  à 

du  mémoire,  e,  cette  déclaration  servira  de  base  à la  liquidation.  Les  pièces 

Z 2£  “ -s  ministériels  , ouvrage, 

ou^fournitures , réglés  , devront  être  accompagnés  du  certifiât  dont  lejnodçle^st 

joint  au  présent  décret , lequel  sera  fourni  par  l-adm,ms.r  ^ ^ ^ ^ 

dfflScXS^Îr  autoriser  la  fiquidation  djs  créances  , qui 
ne  pourra  plus  être  retardée  par  défaut  d’envoi  des  états  ou  comptes  ex.ges  par 
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les  precedentes  lois  : les  citoyens  dénommés  dans  les  certificats , seront  reconnus 
propriétaires  ; et  s’il  survient  quelque  mutation  dans  la  propriété , il  en  sera  jus- 
tifié à la  trésorerie  nationale.. 

XX.  Ces  certificats  ou  arrêtés  remplaceront  la  liquidation  préparatoire  confié© 
aux  corps  administratifs , qui  est  supprimée. 

Les  corps  administratifs  n’ordonneront  plus  de  paiement  par  à-compte  ; mais 
ils  continueront  la  liquidation  des  créances  de  800  livret  au  dessous,  sur  les  titres, 
et  mémoires  visés  et  arrêtés. 

XXI.  Le  directeur  général  dis  là  liquidation  , le  liquidateur  de  la  tréso- 
rerie nationale  et  les  corps  administratifs  reconnaîtront  pour  propriétaire  celui 
qui  a ete  indique  par  les  établissemens  débiteurs,  au  moment  où  la  Répu- 
blique s’est  chargée  de  leurs  dettes;  ils  n’exigeront  de  justification  de  pro- 
priété que  pour  les  mutations  postérieures-  : ils  n’entreront  pas  dans  l’examen 
ou  discussion  des  droits  ou  prétentions  résultant  des  dispositions  de  la  loi 
du  17  nivôse  dernier  , sauf  aux  prélendans  de  faire  à la  trésorerie  nationale 
telles  oppositions  qu’ils  croiront  nécessaires  à leurs  intérêts. 

XXII.  Les  depositaires  des  actes  ou  minutes,  et  les  détenteurs'  des  registres^ 
dymmatricules  des  paiemens  précédemment  faits  à la  décharge  de  l’Etat  * 
sont  autorisés  à délivrer  aux  créanciers-  porteurs  d’une  demande  faite  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation  , par  la  trésorerie  nationale  ou  par  les 
corps  administratifs, T tous  les  extraits  desdits  registres  servant  à constater  les 
droits-  à la  propriété  de  Fobj-et  liquidé,  nonobstant  les  dispositions  de  l’article 
CXXI  de  la  loi  du  24  août-  I 798.  ( vieux  style  ) sur  la  consolidation,  de  la 
dette  publique. 

XXIII.  Les  propriétaires  des  créances  , autres  que  celles  soumises  aux  cer- 
tificats et  arrêtés  des  corps  administratifs,  justifieront  de  leur  propriété,  dans 
les  trois  mois  de  l’avertissement  qui  leur  en  sera  donné  par  lettre  chargée 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation  ,,  à peine  de  déchéance.  Les  délais 
accordés  par  la  loi  du  20  septembre  sont  abrogés , sans  rien  innover  néan- 
moins à la  déchéance  encourue  ou  à encourir  par  ceux  auxquels  il  a été^ 
écrit  en  exécution  de  ladite  loi , et  qui  n’y  ont  pas  satisfait  ou  n’y  satisfe-^ 
ront  pas  dans-  les  délais  qu’elle  prescrit. 

XXIV.  Les  créanciers  qui  ont  déjà  produit  leurs  titres  dans  les  délais’ 
précédemment  prescrits  , mais  dont  la  liquidation  se  trouve  arrêtée,  soit  à 
défaut  des  états  exigés  par  les  différentes  lois  soit  par  défaut  des  avis  de& 
corps  administratifs  , ou  pour  toute  autre  formalité  dont  l’omission  n’entraîne 
pas  la  decheance  ,.  en  seront  prévenus  par  lettre  chargée  par  le  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation , et  ils  seront  tenus  de  se  couformer  aux  dispositions- 
mentionnées  aux  articles  précédera  , dans  les  trois  mois  de  baver tissement,, 
sous  peine  de  déchéance. 


s 

XXV,  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est  autorisé  à Correspondre 
directement  avec  les  corps  administratifs,  pour  faire  mettre  en  règle  les  pièces 
fournies  à la  liquidation, 

XXVI.  Tout  créancier  liquidé  préparatoiremen t par  les  corps  administratifs i 
jusqu’à  la  publication  de  la  présente  loi  , sera  tenu  de  produire  , si  fait  n’a 
été,  à la-  liquidation  générale,  d’ici  au  premier  nivôse  inclusivement,  lesdits 
avis  et  arrêtés  , et  les  pièces  justificatives,  d’iceux,  à peine  de  déchéance. 

Ceux  non.  liquidés-,  mais  ayant  produit  en  temps-  utile  aux  corps  admi-- 
nistratifs  , aux  termes  des  précédentes  lois  r produiront  à la  liquidation  géné- 
rale leurs  titres  visés  dans  les  formes  ci  - dessus  prescrites d’ici  au  premier' 
nivôse  prochain  inclusivement ,-  à peine  de  déchéance. 

XXVII.  A l’avenir  r le  liquidateur  général , le  liquidateur  de  la  trésorerie' 
nationale , ne  s’occuperont  plus  des  oppositions  qui  pourront  subsister  sur  les: 
créanciers  liquidés-,- à quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  non 
plus  que  des  lettres  de  ratification  à obtenir  avant  le  remboursement  à faire 
aux  créanciers  , pour  cause  de  vente  d’immeubles  à l’ancien  gouvernement  C 
la  justification  des  mains-levées  de  toutes  lesdites  oppositions  se  fera  à la  tré-*" 
sorérie  nationale» 

XXV 1ÎL  Les  créanciers  joindront  à leurâ  productions  la  mention  de  leurs 
noms,  prénoms,,  domicile  et  adresse,  afin  de  pouvoir  être  informés  lorsque- 
leur  liquidation  sera  terminée»* 

XXIX»-  Les  dispositions  de  l’article  XV  de  la  loi  du  27  avril  1791  r en  ce‘ 
qui  concerne  les- intérêts  des  créances  exigibles  sur  les  corporations  supprimées,* 
sont  rapportées: 

^Néanmoins  les  intérêts  accordés  jusqu’à  ce  jour  , sont . maintenus,  • 

%r  I V- 

Remboursement  deS  créances  au  dessus  de  cinquante  Hures  d’inscription  y - 

et  des  déchéances ,• 

XXX.  A compter  de  ce  jour  r les  créances  qui-  auront  été  rejetées  de  Fins-5' 
cri  p t ion  du  grand  livre  de  la  dette  consolidée  , comme  étant  au  dessous  de 
cinquante  livres  d’inscription  , seront  remboursées  par  la  trésorerie  nationale, 
à bureau  ouvert  ,•  sur  le  pied  de  vingt  fois  leur  net  produit  annuel,  ainsi- 
que les  intérêts  échus  jusqu’au  premier  germinal.- 

XXXI,  Les  propriétaires  qui  voudront  obtenir  ce  remboursement  , seront' 
tenus  de  remettre 

1 °.  Le  certificat  de  la  remise  dés  titrés  originaux  aux'  agens  qui  ont  été- 
chargés  de  fournir  des  états  pour  l’inscription  au  grand  livre;: 

2.  , Une  déclaration  qu  iis  n ont  pas  d’autres  créances  inscrites  ou  à ins=r 
dire  sur  le  grand  livre,- 


•XTTFI  Ee  cas  de  fausse  déclaration  , les  propriétaires  desdîtes  créances 
‘ ' ' . déchus  de  toute  autre  répétition  envers  la  République , et 

en^outr^condarnnés  au  payement  d’une  somme  double  de  celle  qu’ils  au- 

Ceux  qui  n’auront  pas  réclamé  leur  remboursement  d’ici  au  pre- 
nivôse  prochain , -sont  dès-à-présent  déclarés  déchus  de  toute  répétition 

elX™nUSU;'as  dérogé  par  les  articles  précédées  aux  articles  XXXVI, 
XXXI  et  LXXIV  de  la  loi  du  24  août  i793  (deux  style)  sur  U console  101 
^ la  rlpttp  miblicïue  qui.  continueront  d’avoir  leur  entière  execution, 

C XXXV.  Lès  capitaux  provenant  des  rentes  ou  intérêts  de  vingt  livres  et  au 
dessous  rejeté3  des  états  des  payeurs  , en  exécution  des  arrêts  du  conseil  des  26 
décembre  1784  et  18  août  I785  , ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du 
présent  dé  Jet  : ils  sont  au  contraire  regardés  comme  definitivement  e em  . 
profit  de  la  PvépuHiqueo 

S*  ^ * 

Des  certificats  à fournir;  et  attribution*  au  comité  des  finances  de  statuer 

par  arrêté . 

XXXVI  Le  certificat  de  résidence  , non-émigration , non-détention  , et  de 
paiement  de  contribution , nécessaire  pour  obtenir  le  rernl,mrsem^  Js  capi- 
faux  sera  le  même  que  celui  qui  a été  prescrit  par  la  loi  du  23  fioical 
dette’ viagère  ; mais  les  certificats  qui  ont  été  délivrés  ,usqu  a ce  jour , servuoi 

iUfivn.  “fifiJts  de  résidence  , non-émigration , non-détention , et  du 
paSSdes  contributions  , nécessaires  pour  recevoir  à la  trésorerie  nationale  , 

^TxXVIII.  La  cônJJtiof Nationale  autorise  son  comité  des  finances  a statuer 

pïï  sur  les  difficultés  auxquelles  pourraient  donner  lieu  es 

présent  décret , et  celles  des  autres  lois  relatives  a la  liquidation  P 

Clique.  mi 

u ^rtsetJonction\i:i:: T sienTZ::il 

et  paraphées  3 aux  termes  de  la  loi  du  ^ POU1'  être  Par  C meÜr^  ZleZ'nme  en 

créancier  f ses  prénom  et  domicile  ) liquide  Ge  ( Indiquer 

Capital  ) et  des  intérêts  ( s’il  y en  a)  sur  le  piec  ce  à 

le  taux  auquel  ils  ont  cours ) à compter  duj 

ce 

Vérifié  et  reconnu  l’exactitude  du  visa  ci-dessus. 


TV 

, (ou  (tu.  départ*' 

Par  nom,  admioî^atenrs  a.stnot^e^  ^ ^ ^ c.,re  fûUmi  parle  d»tricl, 

ment  de  * 

tet  le  second  par  le  département. 

».  « le  *»smzx  t tstt 

1 sont  les  propriétaires  actuels  , pA  ■ ^ &w[  pr0nriétcmes  ; par  exemple  , pour  un. 

“a;  ün  vii,è,ne  , etc,  comme  hériti»,  l^nmos  çUrnaUnre.  ou 


, / 


en 

maire  ment 
tiers  , un  quart  , 
cessionnaires  de 


iinn  et  actuel  titre  us  en  sont  propi  îeicmt  » , i»*;  7 1 

dixième  un  vingtième,  etc,  comme  héritiers,  légataires,  ona  unes» 
dixiem  , o au  prüfît  (le  qui  ie  titre  existait  originairement. 

Visé  par  /’ inspecteur.  Signé  Bouillerot. 

Collationné  à l’original , - par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nadonale. 
A Paris  le  25  Messidor  , an  second  de  la  République  française  , une  et  „ .<1,  vrs, Cle. 
^LTl’oL  (du  bas  Rhin),  présents  Bordas  , Brival , A,  Dumont  et 

A.  Besson  , secrétaires . 


L OI  relative  aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  R, i»  19. 

République . D,  90. 

Bu  23  Messidor  , l’an  deuxième  de  la  République  française , une  et  indivisible,  ' ‘ ’ 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  salut 
•public  , décrété  : 

Article  premier. 

Les  consignataires  et  les  préposés  à la  vente  des  prises  faites  par  les  vaisseaux 
de  guerre  de  la  République  , sont  tenus  d’adresser  à la  cpmmtsston  de  la  manne 
et  des  colonies  les  états  et  comptes  de  leur  gestion  , avec  le  montant  des  sommes 
que  les  ventes  faites  jusqu’à  ce  jour  ont  produites  , atnst  que  le  mandes, e ou  lec- 
ture des  marchandises  composant  les  cargaisons  restées  encore  a bord  des  navires 
ou  dans  les  magasins  , invendues  , quinze  jours  au  plus  tard  apres  t mser  bon  c t 

présent  décret  dans  le  bulletin,  - , ^ 

II.  Du  moment  ou  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  guéri  e ce  a p 1 
blique  seront  mouillées  dans  une  rade  ou  dans  un  port , elles  seront  remises  sous 
la  surveillance  et  à la  disposition  du  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  juges  de  paix  et  les  préposés  à ladite  surveillance  , aussitôt  qu’ils  seront  in- 
formes de  l’arrivée  d’un  batiment , pris  dans  une  îade  ou  dans  un  po  , 
clront  sur-le-champ  à bord  du  bâtiment , pour  y apposer  les  scellés  sur  toutes  .es 

écoutilles  et  sur  toutes  les  portes  fermant  à clef,  . , 

IL.  Tous  les  chefs  , conducteurs  des  bâtimens  pris  , sont  tenus  de  îaiie  > so^ 

% heures  de  leur  arrivée,  par-devant  le  juge  de  p ix  et  le  sui veil  ant  p p 
par  le  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  , le  rappoit  ou  cec  ara  lion 
tout  ce  qui  concerne  les  bâtimens  pris  qu’ils  auront  conduits, 

IV.  Il  sera,  dans  les  24  heures  après  la  déclaration  du  conducteur  c.es  pnse.. 


fÆüôédé  , à la  diligence  dü  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  , à 1 "Instruis* 
jtion  de  la  procédure  pour  parvenir  au  jugement  des  prises. 

Cette  instruction  consistera  dans  l’apposition  des  scellés,  la  réception  de  la  dé- 
claration du  capitaine-conducteur  , l’interrogatoire  de  trois  prisonniers  au  moins  , 
dans  le  cas  où  il  s’en  trouverait  un  pareil  nombre , et  le  translat  des  pièces  de 
jbord  ; il  ■seca  ensuite  dressé  inventaire  de  toutes  ces  pièces  , qui  seront , dans  deux 
jours  pour  tout  délai,  adressées  au  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  , avee 
les  états  ou  manifestes  des  chargemens. 

V.  Le  comité  de  salut  public  -est  chargé  de  régler  le  mode  de  vente  qui  de- 
«vra  être  observé  pour  les  marchandises  provenant  desdites  prises. 

L insertion  du  présent  décret  dans  le  bulletin , servira  de  publication. 

Visé  par  L’inspecteur.  Signé  S.  E.  Mo  N ne  l. 

.Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

A Paris  , le  24  Messidor  , an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Signé  Louis  ( du  bas  Rhin  ) , président  j A.  Dumont  et  Drivai  , secrétaires. 


D.  94 


ri?.  20.  LOI  fui  renvoie  an  10  Thermidor  ta  fête  ordonnée  en  L’honneur 

des  jeunes  Barra  et  Vialla, 

Du  28  Messidor,  l’an  deuxième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  , sur  la  proposition  d’un  membre  , décrète  que  la  fête 
ordonnée  en  l’honneur  du  jeune  Barra  et  du  plus  jeune  encore  Agricole  Vialla  9 
M qui  devait  être  célébrée  le  3o  messidor , ne  le  sera  que  le  10  thermidor. 

Visé pçir L’ inspecte, ur.  Sigpé  Bouillehot, 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris  , le  25  Messidor  ,an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible» 
Signé  Louis  ( du  bas  Rhin  ) , président  ) Bordas  , Brival  , A-  Besson  et 
A-  Dumont  , secrétaires , 


A PARIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS, 
Place  de  la  Réunion,  ci-devant  du  grand- Carousel, 


U f 


4 N XIe.  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

ÏÎNS  E -T  INDIVIS  I.  BLE. 


